
Les Français étaient dans la rue les 29 janvier et 19 mars, avec les syndicats. 
A chaque fois, le gouvernement a été obligé de faire un pas. Mais les 

annonces faites lors du sommet social du 18 février et le décret 
sur les stock-options et les bonus des dirigeants d’entreprise, sont 

insuffisants face à la situation économique et sociale actuelle. 

C’est pourquoi la CFTC est à nouveau mobilisée en cette journée 
symbolique du 1er mai. Nous demandons au gouvernement 

de s’engager résolument pour préserver l’emploi dans le privé et le public 
et le pouvoir d’achat. 

STOP aux licenciements  
STOP à la précarisation du travail 

STOP à l’alibi de la crise pour supprimer des emplois 
STOP à la “financiarisation” excessive 

qui fragilise nos emplois 

OUI à une juste répartition des richesses 

OUI à un vrai dialogue social 

Ensemble, pour le bien commun 
et dans un souci de justice sociale, surmontons la crise! 

 

 

Gouvernement, patronat, 
entendez-nous ! 


